DU  ROI 

REMONTRANCES 

3 Septembre  1755. 

*759  s LE  Roi  ayant  répon - 
M.  du  Parlement,  qu’il  avoit  exa- 
mine leurs  Remontrances , & que  [on  Chancelier 
leur  expliquerait  [es  intentions-,  M.  le  Chancelier 
leur  a lu,  par  ordre  de  Sa  Majefié , la  Répon k 
Juivante,  . J 

Le  Roi  eft  vivement  touché  des  charges  que 
Apportent  déjà  (es  Sujets.  Il  en  coûte  infini- 
ment a la  tendrefie  qu'il  a pour  eux , de  Te  voir 
dans  la  néceffîté  de  leur  demander  de  nou- 
veaux recours. 

Lideedy  fuppleer  par  la  multiplication 
d une  monnaie  fiéhve  qui  ne  peut  avoir  dé 
valeur  fi  ehe  ne  peut,  à chaque  inftant,  être 
convertie  en  efpeces  véritables  , qui  fans  cette 
condition,  n'auroit  aucun  cours,  s'il  étoit  libre* 
ce  qui , s il  etoit  forcé,  détruiroic  toute  con- 
fiance, eft  une  chimere  qui  ne  pourrok  être 
adoptée  fans  renverfer  les  fortunes  des  Particu- 
liers, intercepter  tout  commerce  au  dedans  8>C 
au  dehors , & mettre  l'Etat  en  combuftiori. 
L.es  confiderations  doivent  être  un  sûr  garant 
que  Sa  Majefte  n'aura  jamais  recours  à ce  fa- 
fielte  expédient. 


A 


îl  n'eft  de  reftôurces  réelles  que  dans  la  di- 
minution des  dépenlês  & dans  l'augmentation 
des  revenus , Toit  par  leur  amélioration  , foie 
par  de  nouvelles  Impolitions. 

Avant  que  de  recourir  à Tes  Sujets , Sa  Ma- 
jefté a ordonné  le  retranchement  des  dépenlês 
de  fa  maifon  ; Elle  a fait  connoître  à chacun 
des  Ordonnateurs  dans  fa  partie , que  le  moyen 
le  plus  agréable  de  lui  donner  des  marques  de 
leur  zele , étoit  de  fervir  le  delir  qu'Elle  a de 
compenfer , autant  qu'il  eft  pofïîble , fans  di- 
minuer l’éclat  qui  doit  environner  le  Trône, 
l'augmentation  des  dépenfes  de  l'Etat , par  le 
retranchement  de  celles  de  fa  Perfonne  & de 
fa  nombreufe  Famille.  Ces  dépenlês  ont  été  en 
conféquence  diminuées  de  plulieurs  millions  , 
par  des  économies  intérieures , fans  altérer 
néanmoins  la  décence  qui  doit  régner  dans  la 
Cour  du  Roi  d'une  grande  & puilïante  Mo- 
narchie ; & c’eft  ce  qui  en  a rendu  la  diminu- 
tion moins  fenlible  aux  yeux  de  fes  Peuples. 

Il  eft  même  des  branches  de  dépenfes  que 
Sa  Majefté  a prefque  totalement  fufpendues  : 
Elle  a àuflî  mis  d'Elle-même  des  bornes  à fa 
généralité , en  en  mettant  aux  pendons  qu'Elle 
pourrait  accorder.  Elle  a cherché  à foulager 
lês  Peuples } en  fufpendant  des  Privilèges  qui 
avoient  lieu  à leur  fnrcharge ; & Elle  a trouvé, 
dans  les  profits  de  fes  Fermes , des  moyens 
de  fc  procurer  des  lêcours. 

L'intention  de  Sa  Majefté  eft  que  l’on  s'oc- 
cupe à Amplifier,  par  la  fuite,  les  Droits , &rà 
en  rendre  la  perception  plus  facile , moins  oné- 
reufe  à fesTeupîes , & moins  dilpendieufe. 

Le  Parlement  ne  peut  faire , fur  ce  fujet, 


Mcmiè  représentation  à Sa  Majefté  à qu'Elîe 
ne  defire  plus  vivement  que  qui  que  ce  foit  * 
d'en  voir  réuffir  les  effets  ^ & de  les  faire  re£ 
fencir  à un  Peuple  qu'Elle  chérit  * & dont  le 
bonheur  ne  cefléra  jamais  de  faire  l'objet  de 
fes  foins  & de  fes  vœux. 

Quelqu'éloignement  qu'ait  le  Roi  pour  met- 
tre des  Impofitions  fur  fes  Sujets  ? c'eft  mal- 
heureufement  la  feule  reffource  par  laquelle 
on  puifle  fubvenir  aux  befoins  actuels , & af- 
furer  l'acquittement  des  dépenfes  & des  char- 
ges dont  la  continuation  de  la  Guerre  aug- 
mente journellement  le  poids.  Tout  Etat,  quel- 
que riche  & quelque  puiflant qu'il  foit,  qui  ac- 
cumuleroit  annuellement  fes  charges , fans  jfe 
procurer  une  augmentation  de  revenus  & de 
moyens,  marcheroit  inévitablement  à fa  ruine* 
U eft  dans  la  nature  des  Impofitions  d'être 
fujettes  à des  inconvénients  ^ parce  que  toute 
Impofition  affeéte  néceffairement  les  Perfon- 
nés,  lesbiens  &c  les  confommations , ou  le 
Commerce*  Les  confédérations  que  l'on  peut 
tirer  de  la  faveur  & de  la  proteéiion  que  mé- 
ritent tous  ces  objets  * en  général  & en  parti- 
culier > militent  également  contre  toutes  les  im- 
pofitions aduelles , & contre  toutes  celles  que 
l'on  peut  propofer  ^ & il  eft  encore  vrai  de  dire 
que  ces  confédérations  acquièrent  plus  de  force 
à proportion  de  la  nécefïité  où  l'on  fe  trouve 
d'augmenter  ou  de  multiplier  les  Impofitions* 
Parmi  les  Edits  que  le  Roi  a envoyés  à fou 
Parlement , les  uns  font  des  opérations  écono- 
miques , par  lefquelles  Sa  Majefté  rentre  dans 
des  revenus  aliénés  à vil  prix.  Les  autres  font 
des  recouvrements  qui  ne  font  point  à charge 


au  Public  5 quoiqu'ils  procurent  une  reftource 
prompte  & efredive  à l'Etat:  les  derniers  enfin 
font  des  Impofitions  que  la  nécefîité  des  cir- 
conftances  a obligé  Sa  Majefté  de  mettre  fur 
fes  Peuples. 

I.  Edit  pour  U fupprcffion  des  Offices  fur 

t les  Ports . 

C'eft  principalement  dans  les  circonftances 
ou  les  befoins  de  l'Etat  font  grands , & forcent 
de  recourir  à des  Impofitions  nouvelles,  qu'il 
eft  convenable  de  ranimer  la  confiance  des  Peu- 
pies  par  l'économie  de  l'adminiftration.  Faire 
ceflfer  des  aliénations  onéreufes  à l'Etat , c'eft 
exercer  la  juftice  générale  qu'un  Souverain  doit 
à tous  (es  Sujets , qui  (apportent  toujours  à re- 
gret des  charges  dont  les  revenus  publics  ne 
profitent  pas. 

Les  Offices  des  Ports , Quais , Halles  & 
Marchés  de  la  Ville  de  Paris  ont  été  aliénés  à 
des  prix  exceffivement  avantageux  aux  Acque- 
reurs ; & le  Roi  doit  au  bien  de  fon  Etat  &C 
de  fes  Sujets , de  rentrer  dans  cette  portion  de 
fon  Domaine  qui  produira  un  fecours  réel  aux 
Finances  après  le  rembourfement  des  Enga- 
giftes , ou  qui  mettra  Sa  Majefté  en  état  d'ac- 
corder du  foulagement  à (es  Peuples. 

Les  poflefteurs  aéfuels  de  ces  Offices  ne 
peuvent  reclamer  de  la  juftice  du  Roi  que  le 
rembourfement  dont  Sa  Majefté  eft  tenue  en- 
vers ceux  dont  iis  font  les  ayant  caufe  ; & fur 
ce  qui  a été  repréfenté  à Sa  Majefté  par  fou 
Parlement , Elle  s'efc  déterminée  à faire  libeller, 
les  claufes  dudit  rembourfement  dans  les  ter- 
mes de  la  juftice  la  plus  exa&e,  tant  envers  les 


Propriétaires  defdits  Offices  , qffenvers  leurs 
Créanciers,  en  diftinguant  les  Tommes  qui  ont 
été  fournies  en  argent  de  celles  qui  n'ont  été 
fournies  qu'en  effets , & en  maintenant  les 
jftipulations  des  emprunts  qui  ont  été  autorifés 
par  Lettres  Patentes» 

Sa  Majefté  ne  Te  propofe  cependant  pas  de 
faire  exécuter  cette  liquidatioivdans  toute  la 
rigueur  ; mais  Ton  intention  eft  de  concilier  fa 
bonté  avec  fa  juftice  , & le  bien  général  de  Tes 
Sujets  avec  celui  des  Familles  particulières  qui 
font  intéreffées  dans  ces  offices.  C'eft  ce  qu'elle 
fera  en  état  dé  faire  avec  plus  de  connoiftance* 
lorfque  le  réfultat  de  la  liquidation  aura  cont 
taté  l'état  véritable  de  ces  différentes  Commu- 
nautés d'Officiers. 

Si  les  circonftances  l'euffent  permis.  Sa  Ma- 
jefté , en  foulageant  les  Habitants  de  fa  Capi- 
tale des  Droits  fur  les  ŒEufs  , le  Beurre  & les 
Laitages,  dont  la  confommation  eft,  fur-tout 
pour  le  pauvre,  une  des  premières  néceffités 
de  la  vie,  n'auroit  pas  cherché  à dédommager 
Tes  revenus  de  cette  remife,  par  l'uniformité 
des  Droits  fur  tous  lesVins  qui  entrent  dans  Pa- 
ris. Cette  compenfation  a paru  d'autant  plus 
jufte,  que  le  Riche  feul  fait  venir  des  Vins  à fon 
adreffe , tandis  que  le  Pauvre  l'achete  en  détail* 
chargé  non- feulement  de  ces  Droits,  mais  en- 
core du  profit  des  Marchands.  L'augmentation 
dont  il  s'agit  n'eft  que  de  fix  deniers  par  bou- 
teille: elle  eft  fi  modique  , qu'elle  ne  peut  être 
regrettée  par  aucun  de  ceux  qui  y feront  fujets. 

Les  Bourgeois  de  Paris  n'ont , comme  Bour- 
geois ;>  aucun  privilège  particulier , par  rapport 
à l'entrée  des  Vins  dans  la  Ville  de  Paris.  Il 
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n*ÿ  a point  d'exemption  qui  leur  foit  propre 
pour  les  Vins  de  leur  crû;  leurs  prérogatives  * 
à çet  égard  3 ne  font  que  celles  de  tous  ceux 
qui  font  dans  cette  Capitale  leur  domicile 
habituel  3 ou  une  réfidence  pafTagere, 

Au  furplus 5 cette  augmentation  de  Droite 
celle  des  Droits  fur  le  Gibier  3 n'affeéfcant  que 
la  claffê  des  perfonnes  aifées  ^ font  de  nature 
à fubfifter  autant  que  les  autres  Droits  3 & jufc 
qu'à  ce  que  la  fituation  des  affaires  permette  à 
Sa  Majefté  de  fouiager  toutes  les  cladès  de  fes, 
Sujets  3 qui  en  ont  également  befoin  y en  com- 
mençant toutefois  par  ceux  dont  les  facilités 
font  les  plus  bornées, 

1 1,  Edit  pour  U fupprejfîon  des  Officiers 
des  Cuirs » 

L'inégalité  des  Droits  eft  un  des  plus  grands 
préjudices  qui  puiffent  être  portés  à l'Etat  * 
parce  qu'elle  prive  les  diverfes  Provinces  du 
Royaume  de  la  faculté  d'employer  leurs  avan- 
tages naturels,  Ainfi  il  a été  néceffàire  d'éta- 
blir fur  les  Cuirs  un  Droit  uniforme.  Cette  uni- 
formité a été  réglée  fur  un  pied  au-deffous  de 
ce  que  doivent  les  Cuirs  dans  un  grand  nom- 
bre de  lieux  où  les  Droits  en  font  établis  ; & par 
compenfation  j,  il  a été  néceffàire  que  ceux  ou 
il  a voit  été  accordé  des  modérations  particu- 
lières 5 éprouvaffent  quelqu'augmentation. 

Mais  la  fuppreffion  du  Droit  de  revente  9 
celle  des  Droits  au  paffàge  d'une  Province  à 
l'autre  > enfin  la  reftitution  du  Droit  à la  fortie 
pour  l'Etranger  ? font  un  dédommagement  réel 
qui  intéreffeà  la  fois  toutes  les  Provinces  , dont 
les  intérêts  particuliers  doivent  f*e  confondre  & 


fe  réunir  dans  l’intérêt  général  de  I’adminiftra- 
tion  de  l’Etat. 

Enfin  la  portée  du  Droit  eft  fi  modique , 
que  les  plus  pauvres  même  ne  peuvent  en  fouf- 
frir  de  préjudice  fenfible  fur  le  détail  de  leurs 
confommations. 

III.  Edit  des  Receveurs  des  Rentes . 


L’objet  effentiel  des  Créanciers  publics,  do- 
miciliés en  Province  ou  en  Pays  étranger  , eft 
d’être  allurés  des  facultés  8c  de  la  fidélité  de 
ceux  qui  doivent  recevoir  pour  eux.  G’eft  ce  qui 
réfultera  de  la  création  des  Offices  des  Rece- 
veurs des  Rentes , dont  le  prix , la  folidité , &C 
la  bourfe  commune , offrent  des  fûretés  qu’on 
ne  trouve  point  dans  les  Particuliers. 

Le  confentement  d’une  Communauté  foli- 
daire  pour  la  réception  aux  Offices  qui  vien- 
dront à vaquer , & la  néceffité  d’une  réception 
devant  le  Magiftrat , affurent  un  choix  déliré 
par  nombre  de  Propriétaires  , & intérelïant 
pour  ceux  qui , étant  éloignés , ne  font  point  à 
portée  de  choifir  parmi  les  perlonnes  qui  fe  font 
immifcées  jufqu’à  prélent  dans  cette  recette. 

Dans  aucuns  cas , les  Receveurs  particuliers 
ne  peuvent  faire  de  difficultés  fur  la  validité  de 
leurs  décharges , lorfque  les  quittances , dont 
ils  auront  été  chargés , auront  été  admilès  par 
les  Payeurs. 

Comme  les  Propriétaires  de  rentes  à portée 
de  recevoir  peuvent  le  faire  par  eux-mêmes, 
par  leurs  gens  d’affaires  ou  domeftiques  ; com- 
me ceux  qui  ne  font  pas  à portée  de  recevoir 
payent , fuivant  les  ufages  admis , beaucoup 
plus  que  les  Droits  portés  par  l’Edit;  ces  Droits 
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ne  peuvent  pas  être  qualifiés  d'Impofitîon  fu* 
les  Rentes  ; ils  ne  le  font  pas  plus  que  les  frais 
d'une  quittance  pardevant  Notaire  pour  les 
payements  qui  exigent  cette  formalité.On  pour-* 
roit  ? à aufïi  jufte  titre * caradérifer  les  Droits 
de  Courtage*  d'Impofition  fur  le  Commerce;  &; 
il  en  fera  de  ceux  des  Receveurs  comme  de  ceux 
des  Notaires  & de  ceux  des  Courtiers*  qui*  loin 
d'être  regardés  comme  une  gêne  * contribuent 
au  contraire  à la  facilité  & à la  fureté  de  toutes 
les  conventions  & négociations. 

Néanmoins  fur  les  Remontrances  que  le  Par-* 
îement  a faites  à Sa  Majefté  * Elle  a pourvu  * 
par  quelques  nouvelles  difpofidons  * aux  inté- 
rêts des  Propriétaires  des  Rentes  , en  obligeant 
les  Receveurs  à leur  faire  remettre  leurs  deniers* 
& en  intérefTant  ces  mêmes  Receveurs  * par  la 
retenue  d'un  cinquième  des  Droits  qui  n'entre-, 
ta  pas  dans  la  bourfe  commune  * à rechercher 
la  préférence,  & par  conféquent  à cultiver*  avec 
plus  de  foin  * la  bienveillance  des  Rentiers  ; ce 
qui  paroît  fuffifant  pour  applanir  les  difficultés 
qu'on  a paru  craindre  de  la  création  de  ces 
Offices., 

I V.  Edit  des  Brevets  de  Maîtrife. 

La  création  des  Brevets  héréditaires*  en  fai-, 
f-ant  cefièr  la  néçefïité  abfdlue  de  Y Apprentiffa* 
ge  & du  Compagnonage  , n'en  emporte  point 
la  fupprefïïon  ; elle  ne  fait  que  rapprocher  les 
Artiftes  de  la  liberté  naturelle  * qui  laiflè  à 
tous  les  hommes  le  libre  exercice  de  leur  intel- 
ligence & de  leurs  talents  * quoiqu'il  foie  de  la 
prudence  * à cet  égard  comme  à bien  d’autres*, 
d'en  prévenir  & d'en  réprimer  les  abus. 


C’eft  dans  cette  vue  qu'eft  exigé  le  Chef- 
d'œuvre  qui  indique  la  capacité  du  fujet.  Il 
peut  d'autant  moins  être  regardé  comme  une 
épreuve  équivoque  , que  dans  tous  les  cas  il 
n'y  en  a pas  d'autre.  On  peut  d'autant  moins 
obje&er  la  crainte  de  la  fraude  , que  ce  font 
les  Maîtres  même  de  chaque  Art  qui  en  font  les 
examinateurs  & les  juges.  Dans  le  fait , pour 
parvenir  à produire  le  chef-d'œuvre  , il  eft  né- 
ceiTaire  d'avoir  pafle  par  l'inftruétion  de  l'ap- 
prentidage  & du  compagnonage,  ou  d'y  avoir 
fuppléé  par  une  application  particulière  & des 
talents  qui  font  les  Artiftes  les  plus  éminents. 

Combien  d'endroits  en  Europe  , même  dans 
le  Royaume , où  il  n'y  a pas  de  Jurande  établie, 
où  l'apprentidage  & le  compagnonage  ne  font 
pas  de  rigueur  pour  pouvoir  exercer  une  pro« 
fefïîon,  & où  cependant  les  Arts  & les  Profef- 
fîons  font  exercés  avec  autant  & fouvent  plus 
de  fuccès  que  dans  les  lieux  où  il  y a des  Com- 
munautés exclufives  d'Arts  & Métiers } 

Cette  même  difpenfe  a été  fouvent  deman- 
dée par  les  Communautés  elles-mêmes,  lors- 
qu'elles ont  eu  recours  à la  vente  desMaîtrifes, 
pour  des  intérêts  particuliers  j & cette  difpenfe 
ne  leur  a jamais  été  refuféèv , parce  qu'elle  ne 
pouvoit  porter  aucun  préjudice  au  Public. 

Les  Veuves,  qui  n'ont  fait  ni  apprentidage  nî 
compagnonage , ni  chef-d'œuvre  , ne  laiflenc 
pas  que  d'exercer  la  profeffion  de  leurs  maris. 

Cette  prérogative  introduite  par  des  prin- 
cipes d'humanité , & reclamée  par  les  Remon- 
trances du  Parlement , leur  fera  confervée. 

On  laidera  fubfifter  la  moitié  feulement  des 
droits  &c  frais  ordinaires  de  réception  ^ en  fup* 
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primant  les  préfêms  & les  repas  , afin  que  l'Âr- 
tifte  d'une  part  fok  encouragé  à exercer  fon  ta- 
lent par  le  retranchement  d'une  partie  des  frais, 
dont  la  totalité  en  éloigne  dans  l'état  aCtuel  un 
trop  grand  nombre  5 8c  que  de  l'autre  les  Com- 
munautés ne  foient  pas  entièrement  privées 
des  fecours  qu'elles  en  retiroient  pour  leur  ad- 
miniftration  intérieure.  Les  fils  de  Maîtres  trou- 
veront en  même  temps  dans  cette  difpofition  , 
îa  confervacion  du  privilège  dont  ils  jouiflent, 
d'avoir  à payer  des  droits  8c  frais  de  réception 
moins  confidérabîes. 

Il  fèroit  imprudent  de  fe  livrer  fur  cette  ma- 
tière aux  vues  des  Communautés ? & d'adop- 
ter indifcretement  leurs  idées.  Trop  préoccu- 
pées de  leurs  intérêts  particuliers  , elles  craig- 
nent la  multiplicité  des  concurrents  qui  vou- 
droient  s'adonner  au  travail  de  divers  Arts, 
afin  d'en  concentrer  l'exercice  entre  un  petit 
nombre  de  familles.  En  étudiant  les  obje&ions 
que  l'on  peut  élever  contre  ce  projet?  on  recon- 
noît  que  la  plupart  font  l'ouvrage  de  l'intérêt 
particulier  contre  l'intérêt  public  & le  bien  com- 
mun; & que  bien  fouvent  les  objections  ne  s'ac- 
créditent que  par  l'accueil  qu'on  leur  adonné. 

Le  nombre  des  Brevets  héréditaires  eft  fondé 
fur  la  concurrence  qu'il  convient  d'apporter 
dans  les  Arts  5 & c'eft  la  fagefie  du  Gouverne- 
ment qui  feule  peut  en  étendre  ou  en  refièrrer 
les  bornes  fuivant  les  circonftances.  Ceux  que 
des  difpofitions  heureufes  mettront  en  état  de 
travailler  plus  promptement  que  les  autres, 
trouveront , dans  la  création  de  ces  Brevets  , 
des  moyens  qui  faciliteront  leur  établifièment , 
& qui  en  même  temps  fayonferont  la  popula* 


(■Il) 

tion , & établiront  une  concurrence  utile  au 
Public. 

V,  Edit  d'Impofîtion  fur  les  Per  formes  y dénom- 
mées , & diverfes  confommations  ; 

Et  Déclaration  pour  l’établiffement  d'un  nou- 
veau Vingtième . 

L'intention  du  Roi , en  mettant  des  taxes  8c 
des  impofitions  fur  les  divers  objets  énoiicés 
dans  lin  des  Edits  queSaMajefté  a adrefies  à Ton 
Parlement,  & en  général  fur  les  dépenics  & les 
confommations  de  ceux  dont  ces  mêmes  dé- 

{>enfes  annoncent  les  facultés , a été  d'éloigner 
'Impofitiod  des  Campagnes  autant  que  les 
circonftanées  peuvent  le  permettre. 

Sa  Majéfté  a pefé  avec  beaucoup  d'attention 
toutes  les  confidérations  que  fon  Parlement  lui 
a mifes  fous  les  yeux,  concernant  les  Impofitions 
renfermées  dans  cet  Edit , comme  auffi  les  con- 
fidérations qui  lui  ont  été  expofées,  concernant 
l'établifièment  d'un  nouveau  Vingtième. 

Elle  fent,  & Elle  avoit  fenti,  combien  le  Ving- 
tième , qui  fe  préfente  comme  l'Impofition  la 
plus  jufte  & la  plus  égale  dans  fa  répartition  3 
eft  éloigné  d'une  proportion  réelle  , en  ce  que 
la  clafle  des  Citoyens  les  plus  opulents,  dont  la 
fortune  confifte  principalement  dans  les  Papiers 
publics , & dans  les  Conftitutions  de  Rentes,  en 
font  exempts  pour  une  très-grande  partie  3 mais 
indépendamment  de  ce  que  les  richefies  pécu- 
niaires peuvent  rarement  & difficilement,  par 
leur  nature,  être  affujetties  à la  proportion  d'im- 
pofition  des  autres  biens,  Sa  Majefté  neconnoît 
point  d'intérêt  qui  puiflTe  l'emporter  fur  celui  de 
remplir  p avec  une  fcrupuleufe  exactitude  a lea 
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engagements  qu'Elle  a contractés , & en  con* 
féquence  Elle  n'a  point  étendu  les  Importions 
nouvelles  fur  les  effets  qui  en  ont  été  déclarés 
exempts  par  des  Titres  publics.  Elle  a même 
reconnu,  avec  Satisfaction,  que  cette  maniéré 
de  penfer  étoit  celle  de  Ton  Parlement , par  la 
réclamation  qu'il  a faite  pour  exempter  des  Im- 
portions les  arrérages  des  emprunts  faits  par 
les  Officiers  des  Ports , en  vertu  de  Lettres- 
Patentes  qui  en  autorifoient  l'exemption. 

V L Edit  portant  et abiijf ornent  d'une  Subven- 
tion ge'nérade . 

Touchée  des  repréfentations  de  fon  Parle- 
ment, Sa  Majefté  s'eft  déterminée  à fuppri- 
mer  la  plupart  des  Impositions  portées  par  l'E- 
dit, fur  les  perfonnes  y dénommées  & fur  plu- 
sieurs objets  de  confommation,  à en  adoucir 
quelques  autres,  & à fixer  un  terme  plus  court 
à la  durée  du  Vingtième. 

Elle  auroit  defîré  n'être  pas  dans  la  néceiïité 
de  fuppîéer  par  d'autres  Impofitions  à celles 
qu'Elle  fupprime,  ou  dont  elle  abrégé  la  durée; 
mais  les  befoins  de  l'Etat , plus  confidérables 
encore  que  les  fecours  qu'Elle  demande  à fes 
Peuples,  font  violence  aux  ientiments  qui  la 
porteroient  à en  diminuer  le  poids , loin  de 
^augmenter. 

Sa  Majeffé  a fait  en  conféquence  réunir  en 
un  feul  Edit  la  Subvention  qu'Elle  demande  à 
fes  Sujets  pour  le  Soutien  de  la  Guerre  & l'ac- 
quittementde  fes  charges  ; Elle  a fixé  aux  Im- 
pofitions dont  eff  formée  cette  fubvention , le 
terme  eue  l'acquittement  de  ces  mêmes  char- 
ges rend  indifpenfablement  néceflaire. 
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Les  moyens  de  fe  procurer  des  reffources 
actuelles  pour  les  befoins  aéhiels,  font  effen* 
tiellement  & ïnféparablement  liés  avec  ceux  de 
pourvoir  à la  sûreté  du  paiement  de  toutes  les 
dépenfes  qu’on  ne  peut  pas  toujours  acquitter 
dans  le  moment , & qui  obligent  de  chercher, 
dans  la  prolongation  de  llmpofition  , ce  que 
Plmpofition  même  ne  peut  & ne  pourrait  four- 
nir fans  une  furcharge  trop  forte  pour  être  fup- 
portée. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  avec  le  projet 
de  la  libération  future  & volontaire  des  char- 
ges de  l'Etat  5 la  néceffité  d'acquitter  les  dettes 
exigibles  dont  la  continuation  de  la  Guerre 
augmente  inévitablement  & confidérablement 
la  made. 

Il  eft  dû  aux  Créanciers  de  l'Etat  des  rem- 
bourfements  qui  leur  ont  été  a dignes  à des 
époques  fixes  & précifes3  & auxquels  l'on  ne 
pourroit  manquer  fans  manquer  à la  foi  publi- 
que. Ces  rembouriements  ont  des  termes  , à 
l'expiration  defquels  les  Capitaux  & les  Intérêts 
feront  éteints.  Il  eft  indifpenfable  de  pourvoir 
aux  moyens  d’y  arriver  : des  différentes  dépen- 
fes dont  l'Etat  eft  tenu  > c’eft  la  plus  facrée , la 
plus  inviolable  ; elle  ne  peut  pareillement  5 ni 
ne  doit  jamais  être  envifagée  fur  le  pied  d'une 
libération  future  qui  feroît  volontaire. 

Ainfi  la  nécedité  de  foutenir  les  engage- 
ments qui  ont  été  pris  pour  la  libératiqn  de 
l'Etat  3 doit  fe  combiner  avec  celle  de  fubve- 
nir  aux  autres  dépenfes , ou  d'en  affurer  l'ac- 
quittement 5 pour  déterminer  le  montant  des 
Impofitions  5 & en  fixer  la  durée.  Leur  pro- 
longation eft  le  feul  moyen  de  fuppléer  à ce 
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Que  !a  fituatioii  des  Peuples  ne  permet  pââ  âê 
tirer  par  la  voie  des  perceptions  annuelles , 
dont  on  tenteroit  en  vain  d'excéder  la  poffibi- 
îité.  La  détermination  de  la  quotité  des  Im- 
pofitions^  ainfi  que  de  leur  durée*  ne  peut 
donc  être  que  le  réfultat  de  la  fageffe  & de  la 
prudence  du  Roi  * parce  qu'elle  dépend  d'un 
enfemble  dont  les  Particuliers  ne  peuvent  avoir 
connoidànce. 

Par  ces  mefures  qui  * à ne  confidérer  que  la 
feule  néceffité  de  pourvoir  au  fervice  aétuei 
font  indifpenfabiement  néceflaires  * la  libéra- 
tion d'une  partie  des  charges  de  l'Etat , tant 
de  celles  dont  les  rembourfements  font  fixes  ôC 
certains*  que  de  celles  qui  naiffent  des  befoins 
de  la  Guerre  * & qui  n'ont  pas  eu  d'affignation 
dans  leur  origine  > aura  en  même  tems  fou 
cours*  & s'effeéhiera  fuçceffivement  comme 
d'elle-même.  La  perfpedive  de  cette  époque  , 
dont  le  terme  * quoique  plus  ou  moins  éloigné* 
fuivant  la  cefïation  ou  la  prolongation  de  la 
Guerre  * fe  peut  appercevoir  & fixer  hypothé- 
tiquement * offre  des  motifs  de  confiance  qui 
doivent  engager  à fupporter  , avec  plus  de 
courage  * le  fardeau  aélueî  ; & elle  annonce 
en  même  temps  aux  Peuples  le  jour  où  le  Roi 
jouira  de  la  fatisfa&ion  de  les  foulager  d'une 
partie  des  Impofitions. 

Si  les  circonftances  permettoient  à Sa  Ma- 
jefté  d'en  faire  la  remifè  avant  le  terme  qu'Elle 
a fixé  * Elle  n'auroit  pas  befoin  d'y  être  follicitée. 

Exempte  de  toute  paillon,  d'ambition  & de 
conquête , Sa  Majefté  n'a  pris  les  armes  que 
pour  venger  les  injures  faites  à fes  Sujets  ; tou- 
chée de  leurs  befoins*  Elle  n'a  ceffé*  dans  le 


cours  de  cette  Guerre , de  borner  Tes  defîrs  à 
une  paix  raifonnablé  & durable.  La  confiance 
& l'amour  de  fes  Peuples  font  le  tribut  qu'El- 
îe  en  exige  ; les  autres  font  dûs  à l'Etat,  à la 
eonfervation  de  la  fortune  publique  , à la  pros- 
périté de  la  Monarchie  , & à la  gloire  du  nom 
François. 

Ce  que  Sa  Majefté  m'a  chargé  de  vous  dé- 
clarer par  ce  difcours  vous  annonce  fuffiiam- 
ment  l'attention  qu'Elle  a portée  à l'examen  des 
Remontrances  de  fon  Parlement,  ainfî  que 
l'accueil  qu'Elie  a fait  & qu'elle  fera  toujours 
à tout  ce  qui  lui  fera  préfenté  pour  le  foulage- 
ment  & pour  l'avantage  de  fes  Peuples  , en 
tout  ce  qui  ne  fera  pas  contraire  à leur  intérêt 
bien  entendu  j intérêt  qui  fouvent  ne  peut  être 
déterminé  que  par  des  vues  Supérieures  & des 
raiions  d'Etat,  que  la  fituation  des  Particuliers 
ne  les  met  point  à portée  de  connaître  ni  d'ap- 
profondir. 

L'intention  de  Sa  Majefté  eft  que  fon  Par- 
lement rende  à fon  Procureur- Général  les 
Edits,  Déclaration  & Lettres-Patentes  qu'Elie 
lui  a adrefïes,  & qu'ils  lui  foient  remis , excep- 
té l'Edit  pour  la  fuppreflîon  des  Offices  concer- 
nant les  Cuirs.  Sa  Majefté  en  â fceilé  de  nou- 
veaux, avec  des  changements.  Ils  feront  remis 
à l'inftant  à fon  Procureur- Général,  pour  en  re- 
quérir l'enregiftrement.  Les  affaires  de  l'Etat 
ne  pourroient  que  fouffrir  des  retardements 
qui  y feroient  apportés  5 Elle  enjoint  à fon  Par- 
lement d'y  procéder  fans  délai. 

' Les  dépenfes  de  la  Guerre  font  grandes  : les 
befoins  de  l'Etat  le  font  en  proportion  ; ils  font 
certains , connus  & avoués  ; tous  les  moyens 
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quelconques  d'y  remédier  font  fujets  \ des  ob- 
je&içms,  à des  difficultés , à des  inconvénients  • 
on  ne  doit  pas  fe  les  diiïîmuler  j mais  on  ne- 
doit  les  connoître  que  pour  les  atténuer , les 
écarter  & les  furmonter.  Ce  que  le  Roi 
doit  à fa  Monarchie  ne  lui  permettroit  point 
de  ne  pas  faire  ufage  de  fa  pleine  puifiance 
pour  procurer  à fon  Etat  les  fecours  nécefiaires 
à fa  confervation.  Sa  Majefté  regarde  le  con* 
cours  de  fon  Parlement  comme  un  des  moyens 
des  plus  capables  d'en  impofer  à fes  ennemis* 
& de  préparer  les  voies  à la  Paix.  Il  n'y  a pas 
de  bon  François  qui  n'en  fente  toutes  les  con- 
féquences  ; il  n'y  a perfonne  dans  le  Parlement 
qui  ne  doive  fe  faire  un  devoir  de  donner  au 
Royaume  cet  exemple  de  zele  3 d'amour  8C 
d'obéiffance. 
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